
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2020-754 du 19 juin 2020 prorogeant certaines situations transitoires  
et procédures affectées par la propagation de l’épidémie de covid-19 

NOR : INTD2009986D 

Publics concernés : personnes physiques exerçant une activité privée de sécurité et agents de police. 
Objet : prorogation de dispositions transitoires au titre de la formation obligatoire applicables aux agents 

privés de sécurité et aux agents de police municipale ; prorogation des autorisations de port d’armes et des cartes 
professionnelles pour les agents exerçant une activité privée de sécurité. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret proroge les dispositions transitoires applicables aux agents privés de sécurité privée 

intervenant au sein des zones relevant du III de l’article R. 613-3 du code de la sécurité intérieure ainsi que celles 
applicables aux agents de police municipale afin de maintenir le niveau des dispositifs de sécurité auxquels ces 
agents concourent et de leur permettre de ne pas perdre le bénéfice du délai stratégique dont ils disposaient avant 
la crise sanitaire pour se mettre en conformité avec le droit commun. Il proroge également pour une durée de 
six mois les cartes professionnelles délivrées sur le fondement des articles L. 612-20 et L. 622-19 du code de la 
sécurité intérieure qui arrivent à échéance entre la période mentionnée au I de l’article 1er de l’ordonnance 
no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période sanitaire et 
à l’adaptation des procédures pendant cette même période et le 31 décembre 2020. 

Références : le texte ainsi que les décrets qu’il modifie, dans leur rédaction issue de cette modification, peuvent 
être consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses livres V et VI ; 
Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant la 

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 
Vu le décret no 2016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des transports 

collectifs et aux conditions d’armement des agents de police municipale, des gardes champêtres et des agents des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu le décret no 2017-1844 du 29 décembre 2017 relatif à l’exercice de certaines activités privées de sécurité avec 
le port d’une arme, notamment son article 35 ; 

Vu le décret no 2018-1270 du 26 décembre 2018 portant diverses dispositions relatives aux conditions d’exercice 
des activités privées de sécurité, notamment son article 27 ; 

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Aux I et II de l’article 27 du décret du 26 décembre 2018 susvisé, la référence : « 2020 » est 
remplacée par la référence : « 2021 ». 

Art. 2. – Les cartes professionnelles mentionnées aux articles L. 612-20 et L. 622-19 du code de la sécurité 
intérieure arrivant à échéance entre la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er de l’ordonnance no 2020-306 
du 25 mars 2020 susvisée et le 31 décembre 2020 inclus sont prorogées de plein droit pour une durée de six mois. 

Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle au retrait par l’autorité administrative compétente des cartes 
professionnelles mentionnées au premier alinéa dans les conditions prévues par les dispositions du livre VI du code 
de la sécurité intérieure. 

Art. 3. – Au I de l’article 13 du décret du 28 novembre 2016 susvisé, la date : « 1er juillet 2020 » est remplacée 
par la date : « 1er avril 2021 ». 

Art. 4. – Les articles 1er et 2 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, 
en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. L’article 3 est applicable en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. 
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Art. 5. – Le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 juin 2020. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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